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Province du Brabant wallon 

Arrondissement de Nivelles 

Commune 

de 

Chaumont-Gistoux 

 

 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAL 

SEANCE DU 21 FÉVRIER 2022 
 

PRESENTS : 
MM. Luc DECORTE : Bourgmestre-Président ; 

Philippe DESCAMPS – Pierre LANDRAIN – Bérangère AUBECQ – Aurélie VAN EECKHOUT - Sese 

KABANYEGEYE : Echevins ; 

Luc GAUTHIER – Luc MERTENS - Natacha VERSTRAETEN - David FRITS - Patrick LAMBERT - Philippe 

BARRAS - Carole SANSDRAP - Pierre-Yves DOCQUIER - Claire ESCOYEZ-CHARLES - Danielle 

MOREAU - Luc della FAILLE de LEVERGHEM - Anne HERNALSTEENS - Olivier BAUCHAU - Xavier 

DEUTSCH - Christophe DUJARDIN : Conseillers communaux ; 

Cédric THIBOU : Directeur général ff. 

 

La séance est ouverte à 20h00. 
 

 

 

SEANCE PUBLIQUE 

 
RÉCURRENTS 

 

1. Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 31/01/2021 

Le Conseil communal approuve le procès-verbal de la séance du 31/01/2021 moyennant le rajout d'une 

intervention de P. Lambert dans le Pt 2 - Communication - Conseil Cynégétique: Vérification d'une éventuelle 

incompatibilité juridique pour L. della Faille 

2. Communications 

Communication de Ph. Descamps: 

"Dès ce mercredi 23 février, les services ATL, Enseignement et Jeunesse rejoignent la maison de 

l’environnement. Un grand merci aux nombreux services qui ont si bien travaillé pour mettre en place cet 

emménagement et ce déménagement. Ce bâtiment sera appelé le Cott’AJE (pour Atl Jeunesse, Enseignement). 

Communication de N. Verstraeten:  

"Je souhaiterais remercier le Commandant militaire de la Province du Brabant Wallon qui, dans le cadre de 

l'opération hiver, a permis au CPAS de bénéficier de vêtements, chaussures, gants, etc. pour les usagers et 

habitants de la Commune". 

Communication de S. Kabanyegeye:  

"Un petit point d’urbanisme ce soir, à l’attention de tous, pour préciser à tous le cadre dans lequel nous 

travaillons. 

Chaumont Gistoux est une commune semi-rurale. Qu’est ce que cela veut dire ? 

• Selon l’indicateur du département agriculture de la région wallonne une commune est dite semi-

rurale si entre 60 et 85% de son territoire est composée de territoires ruraux. Chaumont-Gistoux est 

donc une commune semi-rurale et non rurale dès lors que près de 80% du territoire sont en zone non 

constructible (bois, champs, prairies, zones vertes, etc.). 

• Des 20% restants, quasi 80% sont lotis. Il reste donc 4% de zones d'habitat à CHG. 

• Les promoteurs et citoyens proposent des projets sur des terrains privés. Ces projets ne sont pas 

demandés par la Commune. 

Comment le Collège analyse-t-il les projets qu’il reçoit ? 

• Le Collège est soumis aux normes légales et outils législatifs sur l’aménagement du territoire, dont le 

principal, le Codt, Code de l’aménagement du territoire 

• le Collège s’appuie d’abord sur l’aménagement du territoire qui a été défini à l’échelle régionale 

dans le Plan de Secteur en 1979 pour vérifier l’adéquation d’une zone par rapport à un projet. Ce 

plan délimite les zones à urbaniser (zone rouge) etc. 

• Ensuite, le Collège se penche sur le Schéma de structure, voté en Conseil communal, en 2015, 

portant actuellement le nom de schéma de développement communal, appelé aussi le SDC. 



Procès-Verbal approuvé du Conseil communal du 21 février 2022 2/10 
 

• Ce plan communal fixe le cadre de vie plus de façon plus précise, notamment en indiquant des seuils 

inférieurs et supérieurs de la densité de population à l’hectare à ne pas dépasser pour correspondre 

au maximum de 15 000 habitants à l’horizon 2030. 

• Notre objectif est de celui -ci : 

Il faut gérer les demandes de manière harmonieuse, mettre un plan, fixer des balises pour ne pas sombrer 

dans l'anarchie tout en étant créatifs et répondre aux besoins de la population qui évoluent, notamment 

avec l’âge. Tout en intégrant cela avec les aspects mobilité et de vie de notre commune 

• À titre d'information, les immeubles à appartements situés entre l'église de Gistoux et les Acacias, 

représentent de 50 à 70 logements/hectare. Les Acacias développent une densité supérieure à 90 

logements/ hectare. Sans le SDC, un développeur comme par exemple celui des Boissonnets aurait pu 

proposer le double de logements sans que la Commune puisse s'y opposer facilement. 

• Pourquoi il a été prévu de densifier le centre de Gistoux ? Parce que c'est l'endroit le plus adéquat de 

la commune pour y créer un centre vivant (commerces, services, etc.) couplé à la mobilité douce. 

• Par ailleurs, en préambule à tout projet d'envergure, un bureau d'études indépendant, agréé par la 

Région wallonne, est chargé d'analyser l'impact du projet sur la situation existante (AFOM - Atouts-

Faiblesses-Opportunités-Menaces). La RIP, réunion d’informations préalables, est la réunion qui 

permet une rencontre entre les citoyens et le développeur. C’est votre réunion, pas celle du Collège. 

Le Collège y est témoin de ce qui s’y passe et n’est pas donc partie prenante à la réunion, c’est 

pourquoi il ne répond pas aux questions. 

La participation aux RIP et les questions, les vôtres, sont importantes, j’espère que chaque personne peut 

s’en rendre compte. Vos remarques et questions obligent l’auteur de l’étude d’incidence à apporter une 

réponse. À l’issue de l’étude d’incidence, un rapport d’étude d’incidences sera inclus dans le dossier de 

la demande de permis. Il fera partie donc des documents qui permettent au Collège, notamment, de 

délivrer ou de refuser un permis. 

Maintenant que le Covid semble nous permettre de reprendre des activités presque normalement, nous 

veillerons à organiser des réunions spécifiques, pour discuter avec vous et répondre à vos questions, en 

dehors de tout dossier en cours." 

Communication de L. Decorte: 

"Dans le cadre de la PISQ, Infrasport demande d'y associer un conseil des utilisateurs . Il est donc demandé de 

désigner un représentant conseiller communal de chaque groupe politique. 

Il est demandé de faire un retour à ce propos au Directeur général f.f." 

 

AFFAIRES GÉNÉRALES 

 

3. Désaffectation de l'ancien cimetière de Corroy-le-Grand et réaffectation en deux destinations : 

parking et jardin mémoriel 

L. della Faille demande si les travaux seront toujours bien réalisés par le personnel communal (pas 

d'augmentation budgétaire). 

L. Decorte répond positivement et signale que les 85.000 € ne sont plus à l'ordre du jour et les travaux se feront 

en interne. 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l’article L 1122-30 relatif aux compétences du Conseil Communal ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus spécifiquement ses articles L-1232-1 et 

suivants relatifs aux funérailles et sépultures ; 

Vu le décret du 6 mars 2009 modifiant le chapitre II du titre III du livre II de la première partie du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation relatif aux funérailles et sépultures ; 

Vu la Circulaire du 1er juillet 2019 relative à la modification de la législation relative aux funérailles et 

sépultures ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 29 juin 2020 portant règlement d’administration intérieure sur les 

cimetières ; 

Considérant les futurs travaux d'aménagement et d'agrandissement du parking de l'église de Corroy-le-Grand 

consistant en la réalisation de 33 places de parking sur la parcelle 3ème division Section F 224/A  ; 

Considérant que ce projet répond à un besoin réel et solutionnera des problèmes de mobilité  ; 

Considérant qu’une demande de permis d’urbanisme a été introduite auprès du Fonctionnaire délégué de la 

Région wallonne pour ce projet ; 

Considérant que le cimetière de Corroy-le-Grand se trouvait initialement autour de l'église, jusqu'à son 

déplacement à la rue des Corbeaux ; 

Considérant la décision du Conseil communal du 31 juillet 1951 relative à la désaffectation partielle de l'ancien 

cimetière ; 

Considérant qu'il convient dès lors de procéder officiellement à la désaffectation totale de la zone avant de 

l'affecter à une autre destination à savoir d'une part un parking et d'autre part un jardin mémoriel. 

Considérant que le bien est actuellement affecté à usage de parking et ce depuis plus de 30 ans, et qu’il s’agit dès 



Procès-Verbal approuvé du Conseil communal du 21 février 2022 3/10 
 

lors de régulariser cette situation de fait ; 

Que force est de constater que les lieux ne peuvent plus être qualifiés de cimetière traditionnel;  

Considérant que seul subsiste de l'ancien cimetière la concession de la famille d'Udekem, concession renouvelée 

le 22 septembre 2010 pour 30 ans, et dont l'inscription comme sépulture d'intérêt historique local a été sollicité;  

Que le caveau de la famille d’Udekem sera conservé à cet endroit compte tenu de l’attachement de la famille et 

des liens particuliers qui l’unissent à l’Eglise et à la Paroisse de Corroy-le-Grand;  

Considérant qu'il appartient au conseil communal de se prononcer sur la désaffectation de l'ancien cimetière et la 

réaffectation de la zone en deux destinations : 

(1) parking 

(2) jardin mémoriel qui accueillera la concession de la famille d'Udekem toujours présente sur les 

lieux, l’ossuaire (dans lequel seront conservés les éventuels ossements retrouvés lors du travail 

"d'assainissement" de la zone) et une stèle mémorielle. 

Que chaque partie est clairement identifiée et que le jardin mémoriel répond aux prescrits imposés par la Région 

Considérant dès lors que la présente délibération a pour objet : 

1° : d'acter la désaffectation totale de l’ancien cimetière (partie de la parcelle cadastrée sous 3ème division - 

Corroy-le-Grand, section F, 0224 A) 

2° : de procéder à la réaffectation de ladite partie de parcelle laquelle accueillera d’une part un parking et d’autre 

part un jardin mémoriel;  

Considérant que dans le cadre du projet de parking, un décaissement sur 60 cm de profondeur sera effectué, que 

les éventuels restes mortels retrouvés lors de cet « assainissement superficiel » seront rassemblés dans un 

ossuaire ; 

Que cet ossuaire sera enterré dans la zone identifiée comme jardin mémoriel ; 

Considérant que le bureau d’étude, C²Project srl, a localisé de manière graphique ces deux nouvelles affectations 

sur le plan ci-joint ; 

Considérant que la désaffectation totale du cimetière porte sur la zone identifiée au plan sous teinte bleue ; 

Considérant que la réaffectation de la partie de parcelle portant sur le futur parking est identifiée au plan sous 

teinte rose ; 

Considérant que la réaffectation de la partie de parcelle portant sur le jardin mémoriel est identifiée au plan sous 

teinte orange ; 

Considérant qu’à l’issue des travaux d’aménagement du parking, un plan de géomètre sera dressé afin de 

dissocier en plusieurs lots : (1) la partie église; (2) la partie parking (3) jardin mémoriel et leur attribuer des 

identifiants parcellaires indépendants ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE A L'UNANIMITE 

Article 1. De désaffecter totalement l’ancien cimetière de Corroy-le-Grand, à savoir la partie de la parcelle 

cadastrée sous 3ème division - Corroy-le-Grand, section F, 0224 A, laquelle est identifiée sous teinte bleue au 

plan dressé par C²Project srl le 08-02-2022 intitulé plan de réaffectation 

Article 2. De réaffecter cette partie de parcelle comme suit : 

• (1) parking identifié sous teinte rose au plan dressé par C²Project srl le 08-02-2022 intitulé plan de 

réaffectation 

• (2) jardin mémoriel identifié sous teinte orange au plan dressé par C²Project srl le 08-02-2022 intitulé 

plan de réaffectation 

Article 3. De transmettre la présente délibération, accompagnée des pièces justificatives, au Gouverneur de la 

Province du Brabant wallon conformément aux prescrits légaux de la procédure en la matière. 

4. Ancienne Ecole de Gistoux - Prolongation du droit de superficie 

Question de C. Sansdrap: pourquoi une prolongation est-elle à l'ordre du jour alors que le délai court déjà 

jusqu'au 12/11/2025?  

L. Decorte indique qu'il y avait lieu de s'assurer que l'entreprise avait le temps de faire les travaux et de vendre 

les biens. Le droit de superficie diminuera au prorata des appartements vendus. 

P. Landrain renseigne que la durée est non seulement pour la construction mais également la vente des 

appartements . Il y a donc lieu de laisser un délai suffisant au promoteur.  

L. Decorte indique que la Commune se prévaut d'avoir un délai supplémentaire au cas où il y aurait un retard. 

Les ventes pourraient se faire plus tôt mais il s'agit d'une mesure de prudence.  

L. della Faille renseigne qu'il s'agit indirectement d'une sorte de crédit au promoteur. La Commune effectue une 

rallonge, un crédit complémentaire sans intérêt. 

P. Landrain indique qu'il ne s'agit pas d'un crédit mais d'une garantie pour la Commune de récupérer ce qui lui 

est dû dans ce dossier. Le promoteur a été désigné il y a un peu plus de 2 ans, et en raison des retards 

administratifs, la construction n'a pu avoir lieu . Il s'agit donc de donner au promoteur le temps d'effectuer son 

travail correctement et éviter des recours. 

L. Gauthier souhaite savoir pourquoi reconduire pour 5 ans (et pas 3 par exemple). 

L. Decorte et P. Landrain renseignent que c'est en rapport avec la convention initiale. 

L. Decorte réinsiste sur le fait qu'il s'agit d'une mesure de prudence pour être certain que le projet se mène au 

mieux avec le promoteur. Le plus tôt étant le mieux. 
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A. Hernalsteens souligne que ce projet n'est pas pour les jeunes. 

L. Decorte et P. Landrain ne sont pas en accord avec ce propos. Il s'agit également du core business de 

l'APIBW. 

L. Mertens renseigne qu'il s'agit ici d'une prolongation du droit de superficie et qu'il n'y a pas lieu de débattre du 

fond du dossier. 

L. Gauthier renseigne être en désaccord avec ce projet s'agissant d'un patrimoine emblématique du centre de 

Gistoux. 

Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L 1122-30 relatif aux compétences du Conseil communal;  

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et ses modifications 

ultérieures;  

Considérant que la Commune de Chaumont-Gistoux est propriétaire d'un bâtiment anciennement destiné à 

l'usage d'école et au logement du maître d'école, avec ses bâtiments accessoires et son terrain sis à Chaumont-

Gistoux - 1ere division, cadastré section A numéro 384M d'une contenance de 25 ares 70 centiares. 

Considérant que le bien a fait l'objet d'une convention de coopération publique entre la Commune de Chaumont-

Gistoux et la régie foncière provinciale autonome du brabant wallon relative à un projet immobilier commun, 

convention approuvée par le Conseil communal en sa séance du 29 février 2016;  

Considérant qu'aux termes d’un acte reçu par le notaire associé Pierre NICAISE, à Grez-Doiceau, le 12 

novembre 2018, transcrit au bureau des hypothèques d’Ottignies sous la formalité 47-T-15/11/2018-09067, la 

Commune de Chaumont-Gistoux a concédé à la Régie un droit de superficie ayant pris cours à la date de l’acte, 

soit le 12 novembre 2018, pour une durée de sept années;  

Que le marché public "Promotion de travaux-Site de l’ancienne école de Gistoux" a été attribué par l'APIBW à la 

société GIM;  

Qu'il était prévu dans le cadre du marché que le Pouvoir adjudicateur, titulaire d’un droit de superficie sur le Site, 

céderait ce droit de superficie à l’Adjudicataire, après obtention par l’Adjudicataire des Permis Définitifs. 

Que la société GIM a obtenu les permis relatifs aux travaux de démolition et de reconstructions et de 

l'aménagement des abords ;  

Que l'APIBW doit dès lors céder à la société GIM son droit de superficie ;  

Que le droit de superficie concédé à l'APIBW par la Commune de Chaumont-Gistoux expire le 12 novembre 

2025 ;  

Qu'il convient de prolonger le droit de superficie d'une durée de 5 ans afin qu'à son tour l'APIBW puisse cédé ce 

droit de superficie à la société GIM qui bénéficiera d'un droit de superficie d'une durée plus réaliste en vue de la 

réalisation du projet;  

Que le projet d'acte authentique visant la prolongation du droit de superficie pour cause d'utilité a été rédigé par 

le notaire Pierre Nicaise pour une durée de cinq années, pour la porter ainsi à douze années soit jusqu'au 11 

novembre 2030;  

Que le projet d'acte authentique visant à céder le droit de superficie concédé à l'APIBW à la société GIM a été 

rédigé par le notaire Gaëtan Lemaire ;  

DECIDE PAR 13 VOIX "OUI" et par 7 VOIX "NON" 

Article 1 : d'approuver le projet d'acte dressé par l'étude du notaire Pierre Nicaise, notaire à Grez-Doiceau, Allée 

du Bois du Bercuit, 11 relatif à la prolongation du droit de superficie pour cause d'utilité publique concédé à la 

Régie foncière Provinciale autonome du Brabant Wallon sur le bien cadastré section A numéro 384M d'une 

contenance de 25 ares 70 centiares. 

Article 2 : de prendre acte que tous les frais, droits et honoraires à résulter de la présente seront payés et 

supportés par le superficiaire. 

Article 3 : de désigner Monsieur Luc Decorte - Bourgmestre et Monsieur Cédric Thibou, Directeur Général 

faisant fonction, pour signer l'acte authentique relatif au droit de superficie et accomplir toutes les formalités 

utiles. 

Article 4 : de marquer son accord sur la cession du droit de superficie par la Régie au profit de la SA « 

Groupement Immobilier de Mons ». 

5. Immobilier - Quartier du Panorama - Acquisition - Approbation Projet d'acte authentique 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l’article L 1122-30 relatif aux compétences du Conseil Communal ; 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et ses modifications 

ultérieures ; 

Considérant que la Commune s'est porté acquéreur du bien plus amplement décrit ci-dessous :  

COMMUNE DE CHAUMONT-GISTOUX – DEUXIÈME DIVISION – BONLEZ – 25010 

Une emprise en pleine propriété de quarante-trois centiares à prendre dans une parcelle sise chemin du 

Panorama, 33, cadastrée selon titre et selon matrice cadastrale datant de moins d’un an comme maison, 

section B, numéro 206 C 2 - P0000, pour une superficie de quatre-vingt-six ares vingt-cinq centiares (86a 25ca). 

Ladite emprise de quarante-trois centiares (43ca) s’est vu attribuer par l’Administration Générale de la 

Documentation Patrimoniale le numéro parcellaire réservé suivant : B 229 B -P0000. 

Vu le plan 06-3 levé par Monsieur OUDAR le 25 juillet 2017, dessiné le 3 avril 2018 par Monsieur Sylvain 
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LAMQUET, Géomètre-Expert auprès de la SPRL « GEOLAM » à Namur, dressé le 23 novembre 2021 par 

Monsieur K. VRBAN et vérifié par Monsieur Charles Vanmechelen pour l’inBW, identifiant ladite emprise sous 

teinte jaune et vert et sous le numéro 25. 

Vu la superficie de l'emprise cédée à savoir :  

- à concurrence d’une contenance mesurée de trente centiares (30ca) sous teinte jaune au plan plus amplement 

décrit ci-après (étant l’assiette actuelle de la voirie) ; étant entendu que la cession de cette contenance mesurée de 

trente centiares au Pouvoir public a été entérinée par l’acte de constat de voirie résultant de la délibération du 

Conseil communal du 30 août 2021, elle est ici relatée dans le seul but d’assurer la transcription de cette 

mutation au bureau de la Sécurité juridique compétent. 

- à concurrence d’une contenance mesurée de treize centiares (13ca) sous teinte vert au plan plus amplement 

décrit ci-après, (emprise dont le but est de permettre l’aménagement de la voirie et plus spécifiquement 

l’élargissement du rayon de courbure de giration à 8 mètres pour les véhicules de secours. 

Vu la nécessité d'acquérir le bien pour cause d’utilité publique et plus spécialement en vue de l’égouttage et 

l’amélioration du Quartier Panorama à Chaumont-Gistoux, comme précisé par l'arrêté ministériel du 3 juin 2019, 

publié au Moniteur belge du 15 juillet 2019, sous le numéro 2019030647. 

Vu le prix de vente fixé est de cinq cent cinquante-cinq euros dix centimes (555,10 €). ;  

Vu le projet d’acte qui a été dressé en conséquence par le Comité d’Acquisition ; 

DECIDE A L'UNANIMITE 

Article 1 : D’approuver le projet d’acte dressé par le Comité d’Acquisition visant à acquérir le bien suivant :  

COMMUNE DE CHAUMONT-GISTOUX – DEUXIÈME DIVISION – BONLEZ – 25010 

Une emprise en pleine propriété de quarante-trois centiares à prendre dans une parcelle sise chemin du 

Panorama, 33, cadastrée selon titre et selon matrice cadastrale datant de moins d’un an comme maison, 

section B, numéro 206 C 2 - P0000, pour une superficie de quatre-vingt-six ares vingt-cinq centiares (86a 25ca). 

Ladite emprise de quarante-trois centiares (43ca) s’est vu attribuer par l’Administration Générale de la 

Documentation Patrimoniale le numéro parcellaire réservé suivant : B 229 B -P0000. 

Article 2 : L'acquisition est consentie pour le prix de 555,10 euros .  

Article 3 : Tous les frais, droits et honoraires à résulter de la présente acquisition seront payés et supportés par 

l'Administration Communale de Chaumont-Gistoux en sa qualité d'acquéreur. 

Article 5 : De charger le Comité d’Acquisition pour accomplir les formalités de signature de l’acte de vente au 

nom et pour le compte de la Commune de Chaumont-Gistoux. 

Ainsi fait à Chaumont-Gistoux, en séance susmentionnée. 

6. Immobilier - Quartier du Panorama - Emprise n° 25 - Approbation convention et paiement de 

l'indemnité 

C. Sansdrap se dit interpellée par les montants de l'indemnisation des riverains pour l'expropriation considérant 

que les accès seront améliorés (plus-value pour le quartier). 

L. Decorte répond que cette indemnisation est liée au fait que les propriétaires de cette parcelle sont allés au 

Conseil d’État. Le montant ressort d'une négociation avec InBw (désistement par la suite des propriétaires). 

Cette indemnisation recouvre les frais de justice, reconstruction de la clôture qui est reculée. Il en sera de même 

avec les autres dossiers du même type où un recours a été introduit au Conseil d'Etat. 

C. Sansdrap se dit toujours étonnée du montant. 

A. Hernalsteens indique trouver cette situation tout à fait normale. 

L. della Faille souhaiterait avoir un détail sur l'indemnité (proportion entre l'emprise du jardin , les frais de 

remise en état de la clôture et les frais de procédure). 

L. Decorte renseigne que le service Juridique fournira cette information à L. della Faille. 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l’article L 1122-30 relatif aux compétences du Conseil Communal ; 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et ses modifications 

ultérieures ; 

Vu la Convention signée entre la Commune de Chaumont-Gistoux et l'InBW le 27 mars 2019 au terme de 

laquelle l'InBW a été chargé de négocier les emprises en sous-sol d'une part et en pleine propriété d'autre part 

dans le cadre de l'élargissement des voiries. 

Vu la Convention d'acquisition d'immeuble signée le 14 avril 2021 ayant pour objet l'acquise d'emprise en pleine 

propriété et les modalités complémentaires prévues dans le cadre de cette convention ;  

DECIDE PAR 18 VOIX "OUI" et 2 VOIX "NON" 

Article 1 - d'approuver la Convention signée le 14 avril 2021 entre d'une part Madame Defosset Joëlle et 

Monsieur Gago-Garcia et d'autre part la Commune de Chaumont-Gistoux et la Société publique de gestion de 

l'eau, en abrégé SPGE et plus particulièrement les modalités complémentaires de la convention relatives à 

l'indemnité globale arrêtée entre parties. 

Article 2 - d'inviter le directeur financier à libérer le montant de l'indemnité convenue soit un montant de 12.956 

€ HTVA avant la prise de possession temporaire des terrains si les travaux devaient débuter avant la signature de 

l'acte authentique pour l'acquisition de l'emprise. 

Article 3 - de communiquer cette décision à l'InBW. 

7. Transition - Budget participatif (1ère édition - appel à projets 2021) - Sélection des projets et 
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répartition financière - Décision 

A. Van Eeckhout expose le dossier et remercie l'ensemble des intervenants du dossier. 

Ch. Dujardin souhaite, au nom du groupe Villages, se joindre aux félicitations d'A. Van Eeckhout. 

P. Lambert souhaite savoir si: 

- un budget similaire sera remis en 2023 et les années futures?  

- le projet sera ouvert à d'autres initiatives? 

A. Van Eeckhout renseigne que ce projet ne se fera pas cette année s'agissant d'un projet qui a été reporté . A. 

Van Eeckhout renseigne que l'idée serait de le relancer pour 2023 après avoir encore retravaillé le règlement et 

les modalités d'application. 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 

Vu l’inscription au budget ordinaire de 2021 d’un crédit budgétaire (Article 000/124-48 du service ordinaire) 

dédié à la réalisation d'un budget participatif à hauteur de 15.000 € validé par une décision du Conseil communal 

du 14 décembre 2020 ; 

Vu que crédit budgétaire a été reporté au budget ordinaire de 2022 ;  

Considérant la volonté du Collège communal d'associer les citoyens à la vie publique locale ; 

Considérant la volonté communale d'offrir aux citoyens la possibilité de s'exprimer et de prendre part au 

processus de décision pour la réalisation d'une partie du budget ; 

Considérant que la participation citoyenne représente un enjeu communal ; 

Considérant que l'outil de budget participatif permet aux citoyens d'exprimer leurs besoins et priorités en 

proposant des projets ; 

Considérant que chaque citoyen de Chaumont-Gistoux disposera d'une possibilité de s'exprimer ; 

Vu la décision du Conseil communal du 22 février 2021 arrêtant le règlement du budget participatif. 

Vu la composition du comité de sélection désigné, par tirage au sort lors du Conseil communale du 28 juin 2021 

rassemblant 3 conseillers communaux (Bérangère Aubecq -ARC-, Aurélie Van Eeckhout -ECOLO remplacée par 

Luc Mertens- et Christophe Dujardin – Village) et de 16 citoyens. 

Vu la proposition de sélections des projets et de répartition financière proposée par le Comité de sélection à 

l’issue de sa séance de travail du 26 octobre 2021 ; 

projets  budget demandé votes budget proposé   

pré-verger du Val Verdoyant 3.000 € 15 pour 2.400 €    

à bicyclette (vélo/rickshaw 

pour seniors & PMR) 12.900 € 13 pour 6.000 €  

  

Corroy-le-Grand (chemins, 

artisans, Histoire) 1.500 € 11 pour 1.100 € max 

+ attribuer si possible 3 bancs du S.T. 

 + boîte à livres fournie par CPAS 

café citoyen 5.170 € 10 pour 4.000 €    

Valorisation des espaces 

communaux contre les 

chgmts climatiques. 3.610 € 9 pour 1.500 €  

  

      15.000 €   

DECIDE A L'UNANIMITE  

Sur proposition du Collège communal, et dans le respect des limites budgétaires prévues (15.000 €) 

Le Conseil communal, ratifie la liste définitive des projets qui devront être mis en œuvre dans un délai d'un an. 

Prend connaissance de la sélection des projets soumis à l'approbation du Conseil communal et approuve la 

répartition financière proposée par le Collège communal : 

1. Pré-Verger du Val Verdoyant : 2.400 € 

2. à bicyclette : 6.000 € 

3. Corroy-le-Grand (chemins, artisans,Histoire) : 1.100 € max 

4. Café citoyen : 4.000 € 

5. Valorisation des espaces communaux contre les changements climatiques : 1.500 € 

 

TRAVAUX 

 

8. Service Public de Wallonie - Fonctionnement de la centrale d'achat unique - Nouvelle convention 

d'adhésion et nouvelles règles de fonctionnement - Approbation 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l’article L 1122-30 relatif aux compétences du Conseil Communal ; 

Vu l’article L1222-7, paragraphe 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, en ses articles 2, 43, 47 et 129, ainsi que ses arrêtés 

d'exécution ; 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et ses modifications 

ultérieures ; 

Considérant que la réglementation des marchés publics permet à un adjudicateur de s’ériger en centrale 
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d’achat pour prester des services d’activités d’achat centralisées et auxiliaires ; 

Qu’elle dispense les adjudicateurs qui recourent à une centrale d’achat d’organiser eux-mêmes une procédure de 

passation ; 

Que ce mécanisme permet également notamment des économies d’échelle et une professionnalisation des 

marchés publics découlant des accords-cadres passés par la centrale d’achat ; 

Considérant la jurisprudence européenne relative aux accords-cadres ayant adapté le fonctionnement des 

actuelles centrales d'achat du Service Public de Wallonie ;  

Considérant qu'il convient dorénavant pour les communes, en amont du lancement de la procédure de passation 

d'un marché public dans ce cadre, de manifester leur intérêt pour les marchés à lancer, et à communiquer leurs 

quantités maximales de commandes potentielles ;  

Considérant le courrier daté du 13 décembre 2021 reçu du Service Public de Wallonie relatif à la nouvelle 

convention d’adhésion et aux nouvelles règles de fonctionnement dans le cadre de la centrale d’achat unique du 

SPW ;  

Considérant que les conventions signées par le passé avec la Région n'intégraient pas ces nouvelles règles et 

que la Région a dès lors décidé d'adapter les termes de la convention ; 

Considérant que toute commune qui souhaite encore bénéficier des services de la centrale d'achat du SPW est 

invitée à signer la nouvelle convention ;  

Considérant que cette adaptation entraîne la résiliation des conventions antérieures mais ne remet pas en cause 

les marchés auxquels notre commune a déjà accès aujourd'hui ;  

DECIDE A L’UNANIMITE 

Article 1er : D'approuver la nouvelle convention d'adhésion ainsi que les nouvelles règles de fonctionnement de 

la centrale d'achat unique du Service Public de Wallonie.   

Article 2 : De charger le Bourgmestre et le Directeur général faisant fonction de la signature de ladite 

convention. 

Article 2 : De transmettre copie de la présente délibération au Service Public de Wallonie. 

9. Services technique et ATL - Déclassement et vente de véhicule 

C. Escoyez se dit interpellée par le fait que le bus ne roule plus depuis 8/2021 (Quid?) et souhaite savoir que ce 

qu'il est de l'avenir pour la maison des jeunes? 

Ph.Descamps renseigne que le bus est effectivement déclassé et qu'il s'agit d'un problème. Une réflexion est 

menée par rapport au bus qui représentait une réelle contrainte (nécessité d'avoir un chauffeur disponible pour le 

conduire.) 

Ph. Descamps renseigne que les animateurs se rendent dans les quartiers, des activités sont également 

organisées à l'Atl. La volonté est toujours d'aller vers les jeunes pour permettre de faire le lien entre l'Atl et le 

CPAS. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment les 

articles L1122-30 et L1123-23 8° relatifs aux attributions du Conseil communal ; 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses modifications 

ultérieures ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ; 

Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs Locaux et de la Ville, Paul Furlan, du 26 avril 2011 relative aux achats 

et ventes de biens meubles ; 

Attendu que le bus Van Hool (Haribus) immatriculé 1-RNC-021, est hors d'usage;  

Attendu qu’il y a lieu de désaffecter et de vendre ce véhicule devenu encombrant ; 

Attendu que le Conseil communal est chargé de désaffecter le matériel qui doit l’être et de vendre ce matériel à 

l’acquéreur le plus offrant ; 

Attendu qu’il y a lieu de vendre ce véhicule au plus offrant ; 

DECIDE A L'UNANIMITE 

Article 1er : De marquer son accord sur le véhicule hors d’usage à déclasser et à vendre en l’état au plus offrant, 

à savoir : 

• Bus Van Hool (Haribus) 

Article 2 : D’organiser une publicité de la vente par l’insertion d’un avis sur le site Internet de la Commune et 

par la distribution de ce même avis à l’ensemble du personnel communal. 

Article 3 : Le produit de cette vente sera porté à l’article 421/161-02 du budget 2022 

Article 4 : De charger le Collège de l’exécution de la présente décision conformément aux dispositions de 

l’article L1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

10. Renouvellement du clocher de l'Eglise Saints-Pierre et Martin de Vieusart : Approbation des 

conditions et du mode de passation  

L. della Faille demande si c'est bien le clocher et l'horloge dont il est question. 

P. Landrain confirme et renseigne qu'il s'agit d'une propriété communale. Il s'agit d'un dépassement budgétaire 

(prévoir en MB). 

Références légales 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
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l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à 

la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de € 140.000,00) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Exposé du dossier 

Considérant que le clocher de l’Eglise Saints Pierre et Martin de Vieusart ainsi que la charpente sont en très 

mauvais état ; 

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à une réfection lourde de l’ensemble ; 

Considérant que les 4 cadrans de l’horloge sont également en mauvais état et que le mécanisme ne fonctionne 

plus ; 

Considérant qu’il a été décidé de remplacer les cadrans par un cadran avec système de commande ; 

Considérant que pour ces différentes raisons, il y a lieu de lancer une procédure de marché public ; 

Documents et procédure 

Considérant le cahier des charges N° 2021-022 relatif au marché “Renouvellement du clocher de l'Eglise 

Saints-Pierre et Martin de Vieusart ” établi par la Commune de Chaumont-Gistoux ; 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (Renouvellement de la toiture), estimé à € 102.790,00 hors TVA ou € 124.375,90, 21% TVA comprise 

; 

* Lot 2 (Remise en état des horloges et équipement), estimé à € 14.500,00 hors TVA ou € 17.545,00, 21% 

TVA comprise ; 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à € 117.290,00 hors TVA ou € 141.920,90, 

21% TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget de l’exercice 2022, article 7903/724-

60 du service extraordinaire et sera financé par emprunt ; 

Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine 

modification budgétaire; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 7 février 2022 et que 

le directeur financier a rendu un avis favorable en date du 08 février 2022 ; 

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité, 

soit au plus tard le 18 février 2022 ; 

Décision 

Le Conseil communal décide à l'unanimité: 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2021-022 et le montant estimé du marché 

“Renouvellement du clocher de l'Eglise Saints-Pierre et Martin de Vieusart ”, établis par la Commune de 

Chaumont-Gistoux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 

d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à € 117.290,00 hors TVA ou € 141.920,90, 21% 

TVA comprise. 

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget de l’exercice 2022, article 7903/724-60 du 

service extraordinaire et sera financé par emprunt ; 

Article 4 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire ; 

 

ENVIRONNEMENT - MOBILITÉ 

 

11. Décision - Désignation d'un conseil cynégétique  

L. Mertens souhaite savoir s'il est possible que L. della Faille effectue un retour vers le Conseil une fois par an. 

L. della Faille marque son accord à ce sujet. L. della Faille souhaiterait recevoir des services communaux les 

périmètres des territoires communaux. 

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 27 février 2014 relatif aux modalités d'agrément et de fonctionnement 

des Conseils cynégétiques publié au Moniteur belge du 18 mars 2014 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article L1122-34 ; 

Considérant que l'Union des Villes et des Communes de Wallonie a été chargée par le Gouvernement wallon de 

proposer une liste d'au moins deux candidats par Conseil cynégétique destinés à représenter les personnes 

morales de droit public propriétaires de bois ou de plaines ; 

Considérant le nouvel appel à candidatures lancé par l'UVCW (Email du 20 décembre 2021 de Christel Termol - 
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Département Développement territorial UVCM) invitant les communes à se porter candidates afin de pourvoir 

aux places vacantes ; 

Considérant que les Conseils cynégétiques ont pour mission principale de s'assurer de la bonne mise en œuvre de 

l'activité cynégétique sur leur territoire et ce, pour les différents types de gibier ; 

Considérant que la Commune de Chaumont-Gistoux peut proposer une candidature pour autant : 

- Qu'elle dépose une candidature pour le territoire du Conseil cynégétique de la Dyle Orneau (dont Chaumont-

Gistoux fait partie); 

- Qu'elle désigne un mandataire qui s'engage à participer activement aux réunions en représentant l'ensemble des 

communes du conseil cynégétique pour lequel il est désigné et à consulter les autres communes selon les 

questions abordées en réunion; 

Considérant la candidature de Monsieur Luc della Faille, Conseiller communal;  

DECIDE à l'unanimité : 

Article 1 : De déposer la candidature de Monsieur Luc della Faille, Conseiller communal, pour siéger au sein de 

l'Assemblée Générale et du Conseil d'Administration du Conseil cynégétique 

Article 2 : De transmettre la présente délibération ainsi que l'acte de candidature de Monsieur Luc della Faille à 

l'asbl Union des Villes et Communes de Wallonie, Cellule Environnement, rue de l'Etoile 14 à 5000 NAMUR 

 

QUESTIONS - RÉPONSES 

 

12. Questions - Réponses 

 

 

 

SEANCE A HUIS CLOS 

 
PÔLE AJE 

 

13. Enseignement - Année scolaire 2021-2022 - Ecoles fondamentales de et à Chaumont-Gistoux - 

Désignation d’une institutrice primaire à titre temporaire dans un emploi non vacant à raison de 24 

périodes/semaine du 31/01 au 04/02/2022 - Ratification 

 

14. Enseignement - Année scolaire 2021-2022 - Ecoles fondamentales de et à Chaumont-Gistoux - Mise en 

disponibilité maladie d'une institutrice maternelle - Ratification. 

 

15. Décision - Enseignement - Année scolaire 2021-2022 - Ecoles fondamentales de et à Chaumont-

Gistoux - Désignation d’une institutrice primaire à titre temporaire dans un emploi non vacant du 

17/01 au 25/02/2022 - Ratification.  

 

16. Enseignement - Année scolaire 2021-2022 - Ecoles fondamentales de et à Chaumont-Gistoux - 

Désignation d’une institutrice maternelle à titre temporaire dans un emploi vacant à raison de 13 

périodes/semaine du 24/01 au 30/06/22 - Ratification 

 

17. Enseignement - Année scolaire 2021-2022 - Ecoles fondamentales de et à Chaumont-Gistoux - 

Désignation d’une institutrice primaire à titre temporaire dans des emplois vacants et non vacants du 

10/01/2021 au 30/06/2022 - Ratification 

 

18. Enseignement - Année scolaire 2021-2022 - Ecoles fondamentales de et à Chaumont-Gistoux - 

Désignation d’une institutrice maternelle à titre temporaire dans un emploi non vacant du 09/12 au 

24/12/2021 - Ratification.  

 

19. Enseignement - Année scolaire 2021-2022 - Ecoles fondamentales de et à Chaumont-Gistoux - 

Désignation d’une institutrice primaire à titre temporaire dans un emploi non vacant à raison de 24 

périodes/semaine du 31/01 au 11/02/2022 - Ratification 

 

20. Enseignement - Année scolaire 2021-2022 - Ecoles fondamentales de et à Chaumont-Gistoux - 

Prolongation d'une désignation d’un maître de philosophie et citoyenneté à titre temporaire dans un 

emploi non vacant à raison de 24/24 périodes/semaine du 11/01/2022 au 11/04/2022 – Ratification 
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21. Enseignement - Année scolaire 2021-2022 - Ecoles fondamentales de et à Chaumont-Gistoux - 

Désignation d’une institutrice primaire à titre temporaire dans le prolongement d' un emploi vacant 

du 01/01/2022 au 01/04/2022- Ratification 

 

22. Enseignement - Année scolaire 2021-2022 - Ecoles fondamentales de et à Chaumont-Gistoux - 

Désignation d’une institutrice maternelle à titre temporaire dans un emploi non vacant à raison de 6 

périodes/semaine du 14/01 au 14/01/22 - Ratification. 

 

23. Enseignement - Année scolaire 2021-2022 - Ecoles fondamentales de et à Chaumont-Gistoux - Mise en 

disponibilité maladie d'une institutrice maternelle - Ratification. 

 

24. Enseignement - Année scolaire 2021-2022 - Ecoles fondamentales de et à Chaumont-Gistoux - 

Désignation d’une institutrice primaire à titre temporaire dans un emploi non vacants à raison de 11 

périodes/semaine du 09/12 au 24/12/2021 - Ratification 

 

25. Année scolaire 2021-2022 - Ecoles fondamentales de et à Chaumont-Gistoux - Engagement d'un agent 

APE instituteur primaire- Ratification 

 

26. Enseignement - Année scolaire 2021-2022 - Ecoles fondamentales de et à Chaumont-Gistoux - 

Prolongation de désignation d’une institutrice maternelle à titre temporaire dans un emploi non 

vacant à raison de 26/26 périodes/semaine du 25/12/2021 au 28/02/2022 - Ratification.  

 

27. Enseignement - Année scolaire 2021-2022 - Ecoles fondamentales de et à Chaumont-Gistoux - 

Prolongation de désignation d’un instituteur primaire à titre temporaire dans un emploi non vacant à 

raison de 08/24 périodes/semaine du 10/01 au 30/06/2022 - Ratification.  

 

28. Enseignement - Année scolaire 2021-2022 - Ecoles fondamentales de et à Chaumont-Gistoux - 

Désignation d’une institutrice primaire à titre temporaire dans des emplois non vacants et vacants à 

raison de 24 périodes/semaine du 10.01.2022 au 30.06.2022 - Ratification 

 

29. Enseignement - Année scolaire 2021-2022 - Ecoles fondamentales de et à Chaumont-Gistoux - 

Désignation d’une institutrice maternelle à titre temporaire dans un emploi non vacant du 17/01 au 

18/02/2022 - Ratification.  

 

 

 

La séance est levée à 22h00 

 

Le Secrétaire  Le Président, 

  

  

C. THIBOU. L. DECORTE. 

 


